'i 


CORPS  LÉGISLATIF.  i 

f'  fcL 


^Oêb 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


DISCOU  Pt  S 

(■ 

DE  vienot-vausl'anc, 

Sur  lés  dëjlitutions  militaires^ 

Séance  du  3ô  Thermidor  an  V, 


G 


iTOYENS  REPRÉSENTANS, 


Faut-il  cjue  îe  Diredo'rc  puifTe  dedituer  à fon  gré  toiâs 
les  ofhciers  de  laimée  , ou  établirez- vous  des  formes  iégaîes 
pour  prononcer  ies  deftitiitions  ? Cette  quedlon  ne  peut  fe 
réfoiidre  fans  excrn'ner  I n fluence  du  pouvoir  exécutif  fur 
Farmée,  6c  celle  , de  farinée  fur  la  tranquiiliîé  pub-ic^ue, 
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Par  Tade  conftitutîonnel , larmée  eft  confiée  au  pouvoir 
exécutif,  pour  la  faire  agir  , ainfi  qu’il  le  juge  convenable 
à la  sûreté  de  fEtat  à la  tranquillité  intérieure.  Rien  ne 
doit  limiter  ce  pouvoir.  Qu’il  foit  afïèz  grand  pour  qu’on 
puiife  même  en  abufer  : mais  plus  , d.’après  les  principes 
coriftitutionnels  d’une  vafte  République , cette  puifi'ance  fur 
l’armés  doit  être  illimitée  , plus  le  légiflateur  doit  mettre 
de  foin  & de  prudence  à compofer  les  élémens  de  ceite 
armée  ^ à former  fon  ei'prit  pour  en  faire  i’inflrument  eflen- 
tiel  de  la  confervation  des  lois , &c  non  celui  de  leur  def- 
triiélion. 

Cette  grande  maiière  fe  réduit  à deux  chofes  bien  fimples 
en  théorie,  & difficiles  dans  l’exécution.  Mettre  dans  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  une  armée  nombreiile , difciplinée , qui 
protège  le  citoyen  , intimide  & dompte  l’ennemi  j organifer 
cette  armée  de  façon  que  les  lois  en  faffent  l’armée  natio- 
nale 5 &c  non  celle  du  pouvoir  exécutif  ; quelle  n’ait  pas 
feulement  feiprii  militaire  , mais  un  mélange  d’efprit  civique 
de  militaire  J qu’affervis  à une  difcipline  févère  , elle  prenne 
dans  les  camps  cette  habitude  d’obéiilance  paffive  aux  ordres 
de  Tes  chefs  ^ de  qu’elle  prenne  dans  les  lois  cet  erprit  d’in- 
dépendance que  donne  la  certitude  de  ne  perdre  que  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois  les  grades  honorables  acquis 
par  fes  fervices. 

Plus  doit  être  grande  l’obéiflance  de  l’armée  aux  ordres  des 
généraux,  8c  celle  des  généraux  aux  ordres  du  Direéloire,  plus 
il  ePe  elfende]  que  les  officiers  (oient  à i’abri  des  aétes  arbitraires. 
En  effet  , fi  le  Directoire  peut  defiituer  de  remplacer  à fon  gré 
tous  les  officiers , Ü pourra  changer  8e  diriger  à fon  gré  refprii 
de  l’armée  : maître  abfolu  du  fort  des  généraux  en  chef,  ceux- 
ci  , par  îeor  crédit  près  du  Direéloire , m.aîtres  abroliis  du  fort 
des  autres  officiers , ce  n’efi:  plus  une  armée  nationale,  c’eft  l’ar- 
mée du  pouvoir  exécutif.  Dans  f état  aéluel  des  choies  , le 
Direéloire  donnant  toutes  les  places,  difiribuant  toutes  les 
récoTiipenfes , guidant  tous  les  mouvemens  de  l’armée , ce 
grand  pouvoir  doit  être  balancé  par  celui  des  lois  qui  in- 
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tervîennent , dans  de  certains  cas  ^ entre  le  Dire(fi:oirc  5^  toute 
Tarmée , entre  le  Diredoire  & les  membres  de  Tarmée  *,  ôc 
c eft  ce  que  la  Conftitution  a très-bien  exprimé  par  ce  mot 
très-clair  Sc  fans  équivoque  de  rarlicle  144?  Direâoire 
dîfpofe  de  la  force  armée  : ce  qui  veut  dire  qui!  en  règle 
tous  les  mouvemens , fans  pouvoir  la  conftituer»  Or  ce 
feroit  vraiment  la  conflituer  , que  de  renouveler  à fon  gré 
le  corps  des  ofHciers  \ car  la  Conftiiution  de  Tarriiée  com- 
prend deux  chofes  ; les  lois  de  fon  organifation , le  choix 
des  -hommes  qui  la  compofent , & j’entends  le  choix  des 
foldats  comme  celui  des  officiers  j car  il  doit  y avoir  de 
certaines  règles  pour  le  renvoi  d un  foldat , fans  quoi  l’armée 
feroit  bientôt  compofée  au  gré  de  ceux  qui  en  dirigeroient 
les  mutations.  Ce  ne  feroit  plus  une  armée  nationale  \ ce 
feroit  un  inftrument  dangereux  dans  les  mains  de  ceux  qui 
l’auroient  formée  d’élémens  propres  à fervir  leurs  projets. 
Il  fuffiroit  de  compofer  ainu  tel  corps  d’armée  , Sc  d^en 
régler  enfuite  les  mouvemens  ^ pour  être  le  maître  d’ébranîer 
violemment  la  Conffitution  , ou  même  de  la  détruire. 

Ainfi , pour  que  l’armée  conferve  fon  caradère  d’armée 
nationale,  & ne  foit  pas  un  inllrument  dangereux  mis  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif,  il  faut  qu’il  ne  puiflè  pas 
deftituer  arbitrairement  les  officiers. 

Il  y a deux  chofes  très-faciles  à diflîngucr  : le  grade  <îc 
l’officier  -,  il  ne  doit  en  être  privé  que  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  ; la  commiffion  temporaire  que  lui  donne  le 
Diredoire , il  la  tient  du  Dlredoire  feulement , Sc  celui-ci , 
maître  de  fa  confiance  , l’accorde  Sc  la  retire  à fon  gré. 
Aiiîfî  , le  Diredoire  ôte  & donne  le  commandement  en  chef 
des  armées  aux  officiers  généraux  ; mais  il  ne  peut  les  pri- 
ver du  grade  qui  leur  a été  accordé  fuivant  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  ou  par  le  Diredoire  lui-même. 

Le  Pouvoir  exécutif  étant  confié  à des  magiflrats  re- 
nouvelés tous  les  ans , les  récompenfes  qu’il  accorde  , le^ 
grâces  qu’il  confère  font  émanées  du  Pouvoir  exécutif  per- 
manent , exiftant  toujours ôc  non  de  tels  ou  tels  membies 
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compofant  momentanément  le  Diredoirc.  Or  ^ qui  ne  voit 
combien  il  feroit  abfurcle  que  des  récompenfes  accordées 
par  la  magiftrature  fuprême  permanente  pulfent  être  en- 
levées avec  une  fi  grande  facilité , qu’il  feroit  impolTible  de 
les  regarder  déformais  comme  des  récompenfes  nationales, 
mais  comme  des  dons  de  la  majorité  du  Direcloire  de 
telle  année  î Ceci  détruiroit , dans  cette  partie  effeniielie  de 
notre  gouvernement , l’efprît  de  fuite  ôc  la  fixité  qu’on  a 
cherchée  dans  des  renouveliemens  partiels  des  deux  grands 
pouvoirs  , Sc  qu’il  faut  conferver  ôc  fortifier  avec  d’autant 
plus  de  foin  , qu’il  exifie  ôc  dans  le  caradcre  national  & 
dans  notre  Conftitution  plus  d’élémens  de  changemens  & 
d’infiabilité. 

Enfin  5 repréfentans , tout  ce  que  je  viens  de  dire  eft  fur- 
tout  établi  fur  ce  grand  principe  qui  ^ maintenu  dans  tous  fes 
ïéluitats  5 préferyera  la  République  des  malheurs  qui  d’abord 
ébranlèrent  ôc  bientôt  détruififent  la  république  romaine. 
L’armée  françaife  efi nationale  : créée , augmentée  , diminuée  , 
modifiée  , licenciée  , foîdée  par  le  pouvoir  iégiÜatil , dirigée 
feulement  par  le  Pouvoir  exécutif,  elle  fera  terrible  à nos 
ennemis  , jamais  dangereufe  à nos  concitoyens  , fi  l’on  n’ai- 
‘ tère  point  fon  caradcre  effentiel  d'armée  nationale.  La  Confii- 
tution  a tracé  notre  devoir  fur  ce  grand  objet  , ôc  nous  a 
donné  la  leçon  la  plus  exprefiive,  en  appelant  l’armée  la  garde 
nationale  enaBivitè,  Cette  feule  dénomination  nous  apprend 
fous  quels  rapports  nous  devons  confidérer  l’armée  , 5c  que 
nous  ne  devons  rien  faire  qui  puifie  altérer  fon  efience  ÔC 
l’empêcher  d’être  l’armiée  nationale.  Pour  qu’elle  conferve  ce 
caraélère  d’armée  nationale  , il  faut  que  les  grades  , qui  ne 
peuvent  être  donnés  qu’au  mérite  ôl  aux  fervices  ^ ne  piiiiïent 
être  arbimairement  enlevés  à celui  qu’on  en  a jugé  digne  ; iL 
faut  que  le  compofition  de  l’armée  foit  l’ouvrage  fuccefiif  de 
la  iTiagifirature  fuprême  permanente  , ÔC  non  celui  du  Di- 
redoire  de  telle  anuée. 

Mais  cet  état  de  chofes  que  je  demande  , cette  fiabilité 
des  grades  paroîî  dangereux  à quelques  perfonnes,  ôC  Toîi 
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va  même  jüfqu  à trouver  qu  elle  transforme  en  propriété  la 
jouiiïance  des  grades.  On  oppofe  cet  article  de  la  déclaration 
des  droits  : « Les  fonélions  publiques  ne  peuvent  devenir 
« la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent  ».  Mais  qü’ell:  - ce 
qui  conftitue  la  propriété  ? c’eft  le  droit  de  jouir  & de  dil- 
pofer  d'une  chofe.  Dans  l’ancien  régime , on  étoit  vraiment 
propriétaire  d’une  charge  qu'on  acbetoit  & qu’on  vendoit  , 
d’une  charge  qui  , pendant  des  liècles , reftoit  dans  la  même 
famille.  Mais  on  n’eO:  pas  propriétaire  d’un  grade  acquis  par 
fes  fervices  ; on  en  jouir  ^ on  n’en  diipofe  pas.  On  l’obtient 
par  une  conduite  honorable  *,  on  ne  doit  pas  le  perdre  fans 
avoir  forfait  à l’honneur.  Ce  n’ePe  pas  le  grade  qui  efl:  de- 
venu une  forte  de  propriété  facrée  , c’eft  l’opinion  honorable 
attachée  à la  jouifTance  du  grade. 

Les  emplois  de  l’armée  s’obtiennent  par  le  rang  de  feryiee, 
par  i’éledion  militaire  & par  le  choix  du  Diredoire. 

Ces  trois  conibinaifons  font  très-ingénieufes , Sc  doivent 
puilTamment  concourir  à rendre  l’armée  nationale.  Par  le 
rang  de  fervice  & i’éledion  militaire  , l’avancement  eü:  in- 
dépendant de  toute  faveur  : par  le  choix  du  Diredoire  , 
la  nation  voit  employer  utilement  lesjalens  extraordinaires  , 
& récompenfer  les  adions  d’éclat.  Si  les  «odiciers  parvenus 
aux  premiers  grades  avoient-riécelTairement , 6c  par  le  droit 
de  leursp'ades,  le  commandement  des  armées  ou  des  places 
fortifiées  , ce  feroit  un  ordre  d^  chofes  dangereux  , contre  ^ 
lequel  on  fe  recricroit  avec  raifon  , 6c  que  le  Corps  légillatif 
fe  hâtercit  de  détuire  ; mais  le  commandement  n’étant  pas 
l’effet  néceffaire  du  grade,  la  pofleffion  du  grade  n’efi:  plus 
une  chofe  dangereuie.  Et  en  cela  , les  officiers  généraux  font 
placés  dans  une  fituation  moins  heiireufe  que  les  officiers 
inférieurs.  La  nature  des  chofes  Sc  l’intérêt  public  le  veulent 
ainfi.  Les  officiers  inférieurs  doivent  toujours  avofr  l’adivité 
du  fervice  inhérent  à leur  çrade  ; les  officiers  {généraux  ne 
peuvent  obtenir  cette  adivité  que  de  la  confiance  du  Di- 
îedoire. 

Mais  quoiqu’il  foit  démontré  que  la  jouiffance  des  grades 
Difeours  de  Vauhlanc^  A 3 
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n^efi:  pas  une  propriété,  cette  ftabilité  des  emplois  fubalternes 
& des  grades  lupérieiirs  peut  efïrayer  les  amis  de  la  liberté. 
On  peut  en  concevoir  des  alarmes^  on  peut  vouloir  un  or- 
dre militaire  tout  différent  pour  une  grande  République  ^ 
un  pairiotifme  inquiet  peut  fe  demander  avec  étonnement 
pourquoi,  dans  cette  mutation  continuelle  des  emplois  ad- 
jniniifratifs  «Sc  judiciaires,  le  militaire  refte  feiil inébranlable , 
voit  tout  changer  autour  de  lui  , avec  le  privilège  d'être 
toujours  le  meme.  On  peut  craindre  qu’une  armée  ainfi 
organifée 5 aind  iéparée  des  citoyens,  ne  s’en  fépare  elle- 
même  , par  la  penfée,  qu’elle  nait  des  intérêts  particuliers  de 
corps  5c  un  intérêt  généra!  de  toute  l’armée  , qu’elle  ne  les 
défende  avec  chaleur  , qu’elle  ne  prenne  fes  vœux  pour 
des  droits  , fa  force  pour  un  pouvoir  ^ qu’elle  foit  dans 
l’Etat , 5c  non  dans  une  partie  de  l’Etat. 

Sans  doute  ces  réflexions  font  fondées,  5c  un  efprii  irré- 
fléchi pourroit  feu!  les  méprifer  : j’en  fuis  frappé  moi-même  ^ 
5c  je  penfe  que  les  combinaifons  capables  d’empêcher  ce 
qu’on  craint , demandent  les  plus  longues  méditations  j elles 
doivent  fe  porter  fur  forganifation  de  l’armée  en  temps  de 
paix  : le  problème  à réfoudre  alors  fera  d’avoir  des  cadres  de 
_corps  militaires  qui  puiiTent , au  moment  de  la  guerre,  rece- 
voir de  nombreufes  recrues  dans  une  organifation  tome 
établie.  Cette  armée  fera  combinée  de  façon  qu’elle  foit 
plus  citoyenne  que  militaire  , oC  qu’elle  piiifïc  , au  moment 
de  la  guerre , devenir  entièrement  militaire.  Pour  cette  com- 
binaifon  on  ne  retrouvera  aucun  fecours  dans  les  inftitutions 
de  l’antiquité  -,  les  hommes  5c  les  chofes , féparés  par  des 
fiècles , diffèrent  trop  effentiellement -,  nous  avons  déjà  trop 
fait  de  fautes  par  un  efprit  d’imitation  mai  entendue,  5c  ce 
fera  fur-tout  dans  la  combinaifon  de  l’armée  qu’il  ne  faudra 
pas  oublier  que  nous  fommes  des  Français,  bouillans,  impé- 
tueux, aimant  la  guerre  5c  tout  ce  qui  la  rappelle,  enflam- 
més aifément  par  les  jeux  cS^  les  récits  qui  nous  en  préfentent 
l’image,  difpofés  à méprifer  l’efprit  de  cité  pour  prendre 
î’efprit  militaire.  Mais  heureufement  c’efl:  dans  ee  défaut 
même  de  la  nation  que  fe  trouve  ie  remède,. 
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Le  Français /naturellement  guerrier,  prend  FeTprit  S:  les 
habitudes  militaires  avec  une  Ci  grande  facilité  , Ton  intelli- 
gence faifit  avec  tant  de  rapidité  les  élémens  de  la  tactique 
la  foupleiTe  de  fcs  moiivemens  le  rend  n propre  aux  ma- 
nœuvres militaires  ; fon  impétuoliié  5 qui  fait  la  plus  grande 
force  5 a tellement  befoin  d'être  retenue,  plutôt  qu’excitée  v 
fon  oreille  eft  fi  fenfibie  au  fon  des  infcrumcns  guerriers  , 

. fon  ame  ^dopte  avec  tant  d’ardeur  les  maximes  qc  Fhonneur 
^ militaire  que  lui-même  a peut-être  créées  dans  l’Europe  mo- 
derne 5 que  les  Grecs  ôc  les  Romains  connoiiîoient  comme 
nous , quoique  dinerentes  fuivant  les  mœurs  & leurs  conlfi- 
tutions-,  enfin  le  Français  efi:  fi  propre  à la  guerre,  que  vous 
pourrez , au  milieu  de  tant  de  peuples  pofTédant  des  armées 
nombreufes  & permanentes,  donner,  en  temps  de  paix,  à la 
France  un  état  militaire  qui , étant  hors  de  proportion  avec 
la  mafîe  nationale,  ne  pourra  jamais  mettre  en  péril  la 
liberté  publique.  Vous  combinerez  Féîat  militaire  de  la 
France  ^ de  telle  façon  que  tous  les  élémens  d’infiructlon 
étant  foigneufement  entretenus,  l’émulation  excitée,  l’étude 
encouragée , vous  aurez  à la  fois  des  cadres  toujours  fubfif» 
tans  , prêts  à recevoir  'rapidement  la  jeiineffe  que  vous 
appellerez  aux  comba^.s  , & une  garde  nationale  fédentaire 
familiarifée  avec  les  armes,  quoique  rarement  armée,  polTé- 
dant  les  plus  fimpies  élémens  des  manœuvres  , quoique 
rarement  exercée  *,  en  état  d’agir , de  combattre  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique  , & confervant  au  de^ré  con- 
venable, parmi  la  mafTe  des  citoyens,  cet  efprit  militaire 
qui  les  rendra  propres*  à former  rapidement  une  armée  for- 
midable. 

C’efi  à la  nation  la  plus  guerrière  , la  plus  valeureufe 
qu’il  appartient  de  donner  l’exemple  de  la  diminution  de 
cette  mafic  de  troupes  qui  dans  la  paix  accable  l’Europe  d’un 
poids  que  bientôt  elle  ne  pourra  plus  porter. 

Par  ces  combinaifons  , & d’autres  femblables , vous  em- 
pêcherez la  fiabilité  des  grades  militaires  d’être  dangereufe 
pour  l’EiaU  Cefi  parce  que  le  Français  efi  naturellement 
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guerrier  que  vous  refroidirez  , en  temps  de  paix  , un  feu 
toujours  iaciie  à fe  rallumer  en  temps  de  guerre. 

Airiii  les  inconvéniens  qu’enîraineroit  la  Habilité  des  grades 
‘ militaires  doivent  être  combattus  par  des  lois  fages  j mais 
celte  Habilité  ne  peut  être  détruite,  cela  e(l  impoffible,  fans 
contrarier  imprudemment  les  mœurs  nationales,  fefprit  de 
l’armée  , la  nator§  même  des  choies.  Je  n’examinerai  pas 
mon  fil  jet  fous  ce  nouveau  rapport , quoiqu’il  fe  préfente 
naturellement  , parce  qu’il  n’en:  pas  dans  la  quefrion  foumife 
a votre  examen.  En  effet , vous  ne  cherchez  pas  s’il  faut 
détruire  ou  conferver  la  fiabilité  des  grades  müiîaircs^  mais 
il  elle  doit  dépendre  entièrement  du  pouvoir  exécutif. 

' Et  c’eH  maintenant  que  je  dois  répondre  a robjeétion  de 
ceux  qui  prétendent  que  le  Direéloire  pouvant  deflituer  les 
adminiilrateurs  élus  par  le  peuple,  doit,  à plus  forte  raifon , 
deftituer  les  oÆciers  do  l’armée.  D’abord  je  ne  conçois  pas 
celte  extenfîon  qu’on  veut  donner  d’un 'pouvoir  déterminé 
à un  pouvoir  indéterminé  *,  fecondement , h l’on  préiend 
qu’un  article  çonuiiutionnel  relatif  aux  deftitutions  des  ad- 
rniniilrateurs  doit  être  notre  règle  fuprême  fur  toute  efpèce 
de  defdtudon  , j’en  condurai  que  les  deditutions  militaires 
n’appartiennent  pas  au  Direétoire , puiique  l’article  relatif 
aux  defdiiîtions  ne  parle  que  de  celles  des  adminidrateurs  *, 
îroilîèmcmenî  ^ cette  objeélion  porte  à laiix  , parce  qu’il  n’7 
a aucune  analogie  entre  l’état  militaire  & des  fondions  ci- 
viles temporaires,  entre  un  état  dans  lequel  la  nature  des 
chofes  établit  elle- même  une  confiante  hiérarchie  de  grades, 
ôc  des  places  adniinillratives  .qui  , d’après'les  principes  répu- 
blicains , doivent  être  amovibles  comme  les  tondions  légilla- 
îives  & judiciaires.  Pi■étendroit-o^n  que  les  emplois  militaires 
doivent  être  ailiijcltis  à la  même  amovibilité  ? Ce  feroil  une 
quedion  toute  nouvelle,  queftion  grande , didicilej  qu’il  fau- 
droit  traiter  paniculicrement  fous  tous  les  rapports  j & fi  , 
après  la  plus  folemnelle  difeufiion  , le  Corps  légiilatif  déci- 
doit  Faifirmative  , il  ne  décideroit  sûrement  pas  que  l’amo- 
vibilité dépendrait  du  Diredoire  : il  fèrolt  forcé  d’adopter 
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des  combînaiTons  nouvelles,  & de  confiît?îtr  Tarmé»  de  la 
République  d’une  nssnière  toute  diiTéients  de  ce  qn/elie  eft 
nia-ntenan't. 

Mais,  encore  une  fois^  la  qiierdon  que  vou^  traitez  aujour- 
d’hui n’ell  point  celle  de  la  Habilite  des  tirades , niais  celle-ci  : 
Le  Direéloire  pourra  t-il  dcllituer  les  officie  s a ion  gré  , ou 
établira-t-on  des  formes  légales  peur  prononcer  les  deHitu- 
tions  ? 

J’ai  montré  le  danger  des  deLîitutions  arbitraires , Sc  j’ai 
indiqué  les  moyens  de  diminuer-  les  incenvéniens  de  la  ftabi- 
Mté  des  grades  militaires.  Je  penfe  donc,  comme  votre  com- 
Riiiîîon , qu’il  faut  établir  des  formtes  légales  pour  prouxoncer 
les  deftitutions. 

Un  nouvel  ordre  de  chofes  s’ouvrira  devant  vous  à 
l’époque  de  cette  paix  tant  defiiée  que  nos  vœux  hâtent  tous 
les  jours , d’une  paix  qui  ne  peut  manquer  , ü les  miniHres 
des  différentes  puifTances  conçoivent  des  penfées  grandes  Sc 
libérales  , (i  l’on  ne  facrifie  pas  le  bonheur  des  peuples  à 
des  prétentions  humiliantes  pour  une  nadon  , plus  qu’nonora- 
bles  pour  une  autre.  PuiiTent  les  goiivemcmens  ne  pas  oublier 
que  les  négociations  , tôt  ou  tard,  feront  connues  de  r£u- 
rope  *,  que  leur  conduite  dans  cette  affaire  importante  fera 
févèrement  jugée  ^ que  l’amour  & les  bénédictions  du  peuple 
attendent  le  gotivcrnement  dont  la  fagelfe  6c  la  hancliiie  au- 
ront loyalement  cherché  la  paix  ; 6c  que  le  mépris  , accom- 
pagné de  l’horreur  , la  malédiction  menaçante  , attendent 
celui  qui , par  des  demandes  inadmiinbles  , par  les  préten- 
tions de  l'orgueil,  6c  non  de  la  vraie  grandeur  , aura  rendu 
la  paix  impoffible  ! Plus  elle  efr  connue  la  profonde  politique 
du  minilîère  anglais  , plus  s’eft  manifeftée  fa  haine  pour  notre 
révolution,  plus  il  a été  Pâme  6c  le  foutien  de  cette  ligue 
vaincue  par  nos  arniées  ^ plus  il  envie  notre  gloire  6c  craint 
nos  relTourcesj  plus  le  Directoire  doit  s’attacher  à montrer 
dans  les  négociations  cette  véritable  dignité  qui  nait  du  fen-  ’ 
liment  de  fa  propre  force  , cette  grandeur  d’une  nation  qui 
n’a  befoin  d'en  humilier  aucune , parce  qu’elle  efl  g.rande  par 
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elk-ttiêmej  & non  par  aucune  comparaifon  indigne  d'eîle  ; 
cette  franchife  , cette  loyauté  de  caradère  français  , afin  que 
TEurope  & lapoftérité  puiffent  dire  : A l’aurore  de  (a liberté^ 
le  peuple  franc  fut  auflî  loyal  dans  la  paix  que  terrible  dans 
les  combats. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiffion. 


A PARIS , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fnididor  an  V. 


